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Introduction
L’investissement taïwanais en Chine a connu des transformations spec-taculaires depuis 1987. Comme souligné dans ce numéro spécial, lesnotions d’acteur, de valeur et de changement sont trois concepts es-
sentiels sur lesquels nous ne cessons de réfléchir pour analyser les change-
ments processuels à Taiwan. Dans cet article, nous entendons révéler les
évolutions de long terme des activités économiques de part et d’autre du
détroit. Les principaux acteurs qui ont participé à ce processus (de la fin des
années 1980 à nos jours) sont les hommes d’affaires taïwanais (les tai-
shang (1)) et les gouvernements de Taipei et de Pékin. Selon nous, les valeurs
des taishang se sont modifiées tout au long de ce processus. Lorsque le gou-
vernement chinois avait besoin d’investissements étrangers au début des
années 1990, les investisseurs taïwanais ont été chaleureusement accueillis
par le gouvernement chinois et ils se sont contentés de poursuivre des in-
térêts principalement économiques.
Après 2000, toutefois, l’émergence d’entrepreneurs nationaux en Chine et
d’investisseurs étrangers sur le marché chinois a changé la donne, et les tai-
shang ont dû établir des liens plus étroits avec les officiels chinois afin de
protéger leurs intérêts économiques en Chine. Certains taishang ont même
choisi d’investir dans les médias taïwanais en tant qu’atout social, afin de
renforcer leurs liens politiques avec les responsables chinois. Par exemple, un
magnat taïwanais du secteur des technologies, Cher Wang, propriétaire d’une
entreprise (HTC) qui a réalisé de substantiels investissements en Chine, a pris
peu à peu possession du bouquet de chaînes câblées taïwanais TVBS à partir
de 2011. De même, un conglomérat taïwanais d’aliments transformés, Ting
Hsin Food Group, qui développe ses activités en Chine depuis 1990, a égale-
ment tenté d’acquérir un important opérateur taïwanais de télévision par
câble en 2014 (2). Le groupe Want Want constitue un cas exemplaire pour
comprendre ce type de stratégie. Ce conglomérat a acheté un groupe mul-
timédia à Taïwan (3), ce qui lui a permis de relayer sur l’île la propagande gou-
vernementale prochinoise. Il a pu ainsi utiliser les médias taïwanais comme
une ressource pour nouer des liens avec des fonctionnaires chinois, bien que
cela suscite des mobilisations sociales à Taiwan. Certes, le groupe Want Want
est peut-être un cas extrême de l’évolution des valeurs des taishang, mais
nous en ferons néanmoins un exemple de la façon dont la dynamique éco-
nomique et politique de part et d’autre du détroit a conduit les entreprises
à servir les objectifs politiques du gouvernement chinois.
Le groupe Want Want fut établi à l’origine à Taiwan avant de transférer
ses activités en Chine en 1992 puis de retourner à Taiwan pour acquérir le
principal groupe de médias de l’île. Want Want a également tenté d’acheter
l’un des principaux opérateurs multi-systèmes (OMS, expression désignant
une organisation regroupant plusieurs opérateurs du câble) sur un marché
où plus de 80 % des foyers regardent la télévision par câble. Le 1er septembre
2012, ce projet de fusion a entraîné la plus grande manifestation de l’île
contre les monopoles médiatiques.
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1. Les taishang sont connus comme étant un groupe d’hommes d’affaire taïwanais. Dans cet article,
nous utiliserons le terme taishang en ce sens.
2. En 2011, Cher Wang a acquis une participation de 26 % dans TVB, la première chaîne gratuite de
Hong Kong. Comme TVB était la société mère de TVBS, un grand bouquet de chaînes câblées à
Taïwan, Wang est également devenu en partie propriétaire de TVBS. En 2016, Wang a acheté les
parts restantes de TVBS pour un montant de 130 milliards de nouveaux dollars de taïwanais (Hsu
Yi-Ping, « Cher Wang buys TVBS for 130 billion dollars », Liberty Times, 20 octobre 2016,
http://news.ltn.com.tw/news/focus/paper/1046492, consulté le 2 janvier 2017).
3. Le groupe China Times comprend deux titres de presse, une chaîne de télévision terrestre et un
bouquet de chaînes câblées.
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RÉSUMÉ : Depuis 2008, le conglomérat taïwanais Want Want est revenu à Taiwan après avoir fait fortune en Chine pour acheter un important
groupe médiatique et tenter d’exercer une influence politique sur la société taïwanaise. Cet article analyse l’essor et la logique de ce nouveau
type d’investisseur dans le secteur des médias à la lumière des relations public-privé et dans le contexte particulier du capitalisme d’État chi-
nois. Selon notre analyse, lorsque la Chine avait besoin d’investissements étrangers, au début des années 1990, les investisseurs taïwanais ont
été accueillis à bras ouverts par le gouvernement chinois, qui a multiplié les incitations fiscales. Après 2000, cependant, lorsque des entrepre-
neurs nationaux ont émergé en Chine et que davantage d’investisseurs étrangers sont arrivés sur le marché chinois, les entrepreneurs taïwa-
nais ont constaté que l’environnement financier était devenu beaucoup plus compétitif et ils se sont efforcés de nouer des relations avec des
responsables chinois. C’est dans de telles circonstances que Want Want a acheté différents médias à Taiwan afin d’établir des relations avec
le gouvernement chinois – ce faisant, l’entreprise a suscité la résistance de la société civile taïwanaise. Les chercheurs et les régulateurs ga-
gneraient à continuer d’observer et de définir ce nouveau type d’investissement, qui est devenu de plus en plus important dans la région.
MOTS-CLÉS : entreprise taïwanaise, Taiwan, fusion dans le secteur des médias, monopole médiatique, relations transdétroit, relations public-privé.
L’investissement de Want Want dans les médias à Taiwan obéit à une autre
logique que celle des précédents conglomérats taïwanais. D’après la litté-
rature sur le sujet, les taishang qui investissaient jusqu’alors en Chine obéis-
saient à une logique essentiellement économique : leur installation en Chine
répondait à des objectifs de maximisation des bénéfices et de réduction des
coûts. Ils se concentraient alors sur leurs secteurs d’activité et n’investis-
saient pas dans des entreprises liées aux médias. Ils ont maintenu de bonnes
relations avec toutes les parties prenantes et n’ont pas offensé les commu-
nautés locales (4). Au contraire, même si Want Want a conservé son siège,
ses usines et ses revenus en Chine (5), la société est revenue à Taiwan et a
investi dans les médias. Or, investir dans les médias est une stratégie coû-
teuse et risquée ; Want Want a payé 20,4 milliards de nouveaux dollars taï-
wanais (soit environ 680 millions de dollars américains) pour acheter le
groupe China Times, et il lui a fallu débourser 80 milliards de nouveaux dol-
lars taïwanais (soit environ 2,4 milliards de dollars américains) pour acquérir
le principal opérateur par câble. Alors que Taiwan a respecté la liberté de la
presse depuis la levée de la loi martiale en 1987, Want Want a utilisé cette
liberté médiatique pour relayer l’idéologie prochinoise du gouvernement de
Pékin (6). Son président, Tsai Eng-Meng (蔡衍明), a utilisé les médias pour at-
taquer ceux qu’il considère ses ennemis, y compris des parlementaires, des
journalistes et des associations de défense des droits civiques (7).
On peut avancer au moins deux explications à ce type d’investissements
dans les médias, chacune ayant des implications politiques différentes. La
première, c’est que ce sont des capitaux taïwanais qui sont investis dans
des médias qui étaient auparavant détenus par des groupes étrangers. Le
gouvernement taïwanais a en effet assoupli sa réglementation sur la pro-
priété des médias et, depuis 2002, les investisseurs étrangers ont été auto-
risés à posséder jusqu’à 60 % des opérateurs du câble, en conséquence de
quoi les opérateurs du câble taïwanais sont principalement détenus depuis
lors par des entreprises étrangères. Le propriétaire du groupe Want Want se
décrit souvent comme un Taïwanais revenant stimuler l’économie de son
pays et améliorer ses relations avec la Chine (8). Selon lui, les régulateurs taï-
wanais devraient ainsi applaudir le retour de l’entreprise pour reprendre la
télévision taïwanaise par câble des mains des investisseurs étrangers (les
entreprises privées qui ont acheté et revendu des distributeurs par câble de
Taïwan) et la traiter comme une organisation taïwanaise.
La deuxième explication contredit la première et soutient que de tels ca-
pitaux peuvent être décrits comme des « capitaux rouges ». Il est ainsi
avancé que Want Want, bien qu’établi à Taiwan, est désormais profondé-
ment enraciné en Chine et sert de courroie de transmission à l’idéologie
prochinoise sur le territoire taïwanais. Certains politiciens de l’opposition
ont souligné que 93 % des revenus de Want Want ont été générés sur le
marché chinois et que les titres du groupe sont négociés sur le marché bour-
sier de Hong Kong. Want Want devrait donc être considéré comme un
groupe chinois (9). Selon cette interprétation, les régulateurs taïwanais de-
vraient considérer M. Tsai comme un capitaliste chinois et ne devraient pas
lui permettre d’acheter les opérateurs du câble de Taiwan, car la loi taïwa-
naise interdit les entreprises chinoises d’entrer sur ce marché.
Ces deux interprétations échouent cependant à expliquer comment a
émergé ce type d’investissements dans les médias, et elles n’expliquent pas
non plus pourquoi Want Want s’est mis volontairement au service de l’idéo-
logie du gouvernement chinois. Ces deux explications peinent également à
définir la nationalité des capitaux. Dans la lignée des trois principaux élé-
ments de ce numéro spécial, notre article questionne le type d’hommes d’af-
faires taïwanais représenté par le cas Want Want. Comment est-il apparu? À
quelles logiques obéit-il ? Il ne fait aucun doute que les taishang – en l’oc-
currence, le groupe Want Want – sont les acteurs de cette transformation.
En retraçant l’émergence du groupe Want Want à Taiwan et ses investisse-
ments ultérieurs en Chine, nous souhaitons définir la nature évolutive des
interactions entre le secteur privé et le secteur public – ou plus précisément,
dans notre cas, des taishang avec le gouvernement chinois.
Cet article fait valoir qu’avant 2008 Want Want a principalement suivi une
logique économique et s’est développé dans de nombreuses provinces chinoises.
Cependant, soumis aux principes du capitalisme d’État chinois, Want Want a
dû nouer des liens avec le gouvernement central. Lorsque le Parti communiste
chinois (PCC) a lancé sa campagne de « Grande propagande outre-mer » en
2008 et qu’il a coopté des entrepreneurs chinois pour leur permettre d’acquérir
des médias à l’étranger, Want Want a acheté des médias taïwanais et leur a im-
posé une ligne « prochinoise » stricte. Le groupe a cependant rencontré une ré-
sistance locale sévère à Taiwan, où 60 % de la population se considère comme
taïwanaise (et non pas chinoise), et 85 % souhaite que Taiwan soit indépendant
vis-à-vis de la Chine, soit de-jure soit de facto (10).
Les données empiriques que nous utilisons proviennent d’entretiens ap-
profondis menés avec des taishang résidant en Chine et de trois terrains ef-
fectués en 2004-2005, 2008-2009 et 2014-2016. Durant nos deux premiers
terrains, les personnes interrogées étaient des taishang résidant en Chine
qui étaient pour la plupart membres de l’Association des hommes d’affaires
taïwanais (Taiwanese Businessmen Association) dans diverses villes et qui
avaient investi dans des secteurs comme la production, les biotechnologies,
le mobilier, les chaussures ou encore les jouets. Notre troisième terrain
(2014-2016) s’est concentré sur le secteur des nouvelles technologies en
Chine (par exemple, des fabricants de semi-conducteurs ou de panneaux,
de pièces et de composants pour ordinateurs ou téléphones mobiles, aux-
quels nous avons ajouté quelques concepteurs de logiciels). Les entretiens
ont eu lieu à Tianjin, Pékin, Shanghai, Kunshan, Dongguan et Taipei. Pour
compléter ces entretiens, nous étudions également les réactions de diffé-
rents médias à l’égard de Want Want.
Ces trois périodes plantent le décor de l’émergence de Want Want. La
combinaison de ces trois périodes d’entretiens permet de comparer les va-
leurs des taishang à différentes périodes ainsi que leurs efforts pour établir
ou maintenir des relations avec les autorités chinoises locales, ce qui doit
nous permettre de répondre à notre principale interrogation : pourquoi et
comment les taishang ont modifié leurs stratégies de manière à préserver
leurs intérêts économiques en Chine ? Le terrain le plus récent a été financé
grâce au généreux soutien de la Fondation Chiang Ching-kuo pour les
échanges scientifiques internationaux et grâce au ministère de la Science
et de la Technologie de Taiwan.
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4. Chun-Yi Lee, « Between Dependency and Autonomy – Taiwanese Entrepreneurs and Local Chinese
Governments », Journal of Current Chinese Affairs (China aktuell), vol. 39, n°1, 2010, p. 37-71.
5. Want Want China Holdings Limited, « Annual Report, 2015 », 2015, www.want-want.net/upload/
Investor/C16020406.pdf (consulté le 10 mai 2016).
6. Chin-Hwa Chang, « Analysis of the News Placement and Coverage of Three Chinese Buying Groups
by Taiwan’s Four Main Newspapers from the Perspective of Van Dijk’s Discourse and Manipulation
Theory », Chinese Journal of Communication Research, n°20, 2011, p. 65-93.
7. « Tsai Eng Meng: My Reasons for Buying Media », Hwa Xia Net, 13 décembre 2013,
http://big5.huaxia.com/tslj/rdrw/2013/12/3660484_3.html (consulté le 10 mai 2016).
8. Ibid.
9. Hsin-Yi Huang, « Pan-Green Legislators Point out the Invasion of Chinese Capital in China Times »,
Apple Daily, 21 mai 2010, www.appledaily.com.tw/appledaily/article/forum/20100521/
32528299 (consulté le 10 mai 2016).
10. Chen-Fang Yu, « Public opinion on independence and unification in Taiwan: Is Taiwan independence
the consensus? », Who Governs Taiwan Forum, 12 juin 2014, http://whogovernstw.org/2014/
06/12/fangyuchen2/ (consulté le 6 mars 2017).
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Nous suivrons le plan suivant : la première partie présente brièvement
notre cadre théorique, qui se concentre principalement sur trois approches
distinctes des relations public-privé et porte une attention particulière aux
raisons pour lesquelles les médias constituent un investissement rentable
pour les entrepreneurs capitalistes. La deuxième partie retrace l’histoire des
investissements de Want Want en Chine en les resituant dans le cadre plus
large des investissements taïwanais sur le continent. La troisième partie
consiste en une discussion et une analyse de ces données et la dernière par-
tie tient lieu de conclusion.
Les relations public-privé et les spécificités
de l’investissement dans les médias
Avant de commencer à discuter des relations public-privé, il est important
de noter que, dans le cas de Want Want, deux gouvernements sont impliqués :
le gouvernement chinois (Pékin) et le gouvernement taïwanais (Taipei) (11). S’il
existe des preuves empiriques que les intérêts des gouvernements locaux peu-
vent entrer en conflit avec le gouvernement central chinois (12), nous considé-
rons néanmoins comme un tout les intérêts et les objectifs des
gouvernements centraux et locaux en Chine. Dans notre discussion théorique
des relations public-privé, bien que nous nous concentrions principalement
sur les rapports entre Want Want et le gouvernement chinois, nous prêtons
également attention aux rapports entre les taishang et les parlementaires taï-
wanais, car la relation que les taishang entretiennent avec les officiels taïwa-
nais et l’influence qu’ils exercent sur eux ont une valeur stratégique aux yeux
du gouvernement chinois. Ce point sera expliqué dans le détail selon les dif-
férents stades des relations entre le gouvernement chinois et les taishang.
en ce qui concerne la discussion théorique sur les relations public-privé, trois
approches principales sont discutées ici : une approche axée sur la société,
une autre axée sur le système et une dernière axée sur l’État (13). Selon nous,
durant la période allant des années 1990 à nos jours, la relation entre les en-
treprises et le gouvernement taïwanais relève d’une analyse axée sur la société
tandis que l’évolution de Taiwan et le renforcement des relations public-privé
en Chine relève d’une analyse axée sur l’État. Le lien entre l’approche par le
système et le cas de Want Want est au cœur de la controverse sur la définition
de la nationalité des capitaux dans un monde globalisé.
L’approche axée sur la société
Les tenants de l’approche par la société voient les entreprises comme de
puissants groupes d’intérêt ayant le pouvoir de contraindre les administra-
tions publiques (14). Pour poursuivre leurs propres intérêts, les entrepreneurs
capitalistes s’efforcent d’orienter les politiques gouvernementales de toutes
les manières possibles. L’approche par la société postule la « dépendance
structurelle » de l’État à l’égard du capital. Deux raisons principales expli-
quent que les tenants de l’approche par la société insistent sur l’influence
significative des détenteurs de capitaux, en particulier au sein des lobbies
qui font pression sur le gouvernement. Tout d’abord, dans une société de
marché, la majorité de la population tire sa subsistance des investissements
réalisés par les détenteurs de capitaux : ces investisseurs peuvent offrir des
opportunités d’emploi et financer des dépenses publiques dans les infra-
structures. Par conséquent, comme l’affirme Lindblom, le gouvernement
doit stimuler les entreprises plutôt que leur imposer ses vues (15). Le gouver-
nement peut difficilement refuser d’offrir des avantages aux entreprises car
il a besoin de leur soutien financier.
Le second point a trait aux élections. Dans une société démocratique, les
partis politiques doivent répondre aux demandes de leur électorat. Les po-
liticiens qui espèrent être élus ou réélus doivent tenir compte des effets de
leurs politiques sur les entreprises, pour la simple raison que ces décisions
peuvent provoquer un effet domino. Si les détenteurs de capitaux ne sont
pas satisfaits des politiques menées en matière d’investissement, ils retire-
ront leurs capitaux ou engageront une grève de l’investissement, causant
chômage et instabilité financière. L’approche axée sur la société met éga-
lement en avant le rôle économique et politique important des détenteurs
de capitaux, car les politiciens comptent sur le soutien politique des entre-
prises privées, sous la forme par exemple de dons et de votes. Les gouver-
nements sont obligés d’accepter de faire des compromis avec les détenteurs
de capitaux pour assurer leur survie politique (16). Dans cette perspective, on
peut suggérer que les contraintes exercées par les entreprises ou par le mar-
ché limitent le processus d’élaboration des politiques (17).
On peut affirmer que les élections en Chine n’ont pas véritablement d’im-
pact, car le PCC continue d’exercer son pouvoir en vertu du principe de
« centralisme démocratique (18) ». Il est donc possible que l’influence que
les entreprises exercent sur le gouvernement chinois soit moins importante
que dans les pays démocratiques, car le PCC n’a pas besoin de répondre à
un électorat. Cependant, notre approche axée sur la société concerne la so-
ciété taïwanaise, et l’influence des entreprises taïwanaises sur les élections
au Yuan législatif de Taiwan est particulièrement apparente depuis 1994.
L’interaction entre les entreprises taïwanaises et le système politique taï-
wanais a transformé les taishang en un atout stratégique pour le gouver-
nement chinois dans sa quête d’une réunification politique.
L’approche axée sur le système
L’approche par le système se concentre sur le pouvoir de contrainte crois-
sant que le marché exerce sur le gouvernement (19). Les tenants de l’approche
par le système soutiennent que, à l’ère de la mondialisation, les gouverne-
ments nationaux sont en concurrence pour attirer les investissements étran-
gers (20). Le rythme croissant de la mondialisation accélère la fuite des
capitaux, et les détenteurs de capitaux disposent de ressources plus abon-
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11. Dans cet article, les termes « Chine continentale » ou « Chine » d’une part et « Taiwan » d’autre
part sont utilisés pour désigner les deux entités situées de part et d’autre du détroit de Taiwan,
faute de tout autre terme jugé acceptable par les acteurs impliqués. Le terme « Chine » se réfère
donc à la République populaire de Chine (RPC ou « le gouvernement de Pékin »), et le terme «
Taiwan » fait référence à la République de Chine (« le gouvernement de Taipei »).
12. Zheng Yongnian, De Facto Federalism in China: Reforms and Dynamics of Central–Local Relations,
Singapore, World Scientific, 2007. 
13. G. John Ikenberry, David Lake et Michael Mastanduno, The State and American Foreign Economic
Policy, Ithaca, Cornell University Press, 1988.
14. Charles E. Lindblom, Politics and Markets: The World’s Political Economic Systems, New York, Basic
Book, 1977 ; Adam Przeworski et Michel Wallerstein, « Structure Dependence of the State on Ca-
pital », The American Political Science Review, vol. 82, n°1, 1988, p. 11–29.
15. Charles E. Lindblom, Politics and Markets, op. cit., p. 173.
16. Adam Przeworski et Michel Wallerstein, « Structure Dependence of the State on Capital », op. cit.,
p. 13. 
17. Charles E. Lindblom, « The Market as Prison », The Journal of Politics, vol. 44, n°2, 1982, p. 327.
18. Michael Waller, Democratic Centralism: A Historical Commentary, Manchester, Manchester Uni-
versity Press, 1981, p. 91–102. 
19. David M. Andrews, « Capital Mobility and State Autonomy: Toward a Structural Theory of Inter-
national Monetary Relations », International Studies Quarterly, vol. 38, n°2, 1994, p. 193-218 ;
Joseph A. Camilleri et James Falk, The End of Sovereignty?, Aldershot, Edward Elgar, 1992 ; Mathew
Horsman et Andres Marshall, After the Nation State, London, HarperCollins, 1994.
20. Dennis J. Encarnaion et Louis T. Wells Jr., « Sovereignty en Grade: Negotiating with Foreign Inves-
tors », International Organization, vol. 39, n°1, 1985, p. 48 ; Philip G. Cerny (ed.), Finance and World
Politics: Markets, Regimes and States in the Post-hegemonic Era, Aldershot, Edward Elgar, 1993.
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dantes pour choisir leur environnement de placement ou pour le modifier.
Dans un tel contexte, les évolutions technologiques modernes sont le prin-
cipal facteur de renforcement du pouvoir des entreprises (21). Ces évolutions
constituent aussi l’un des deux principaux arguments en faveur de l’ap-
proche par le système, l’autre étant l’élimination des contrôles sur les ca-
pitaux et la levée des barrières commerciales par les gouvernements
nationaux. La mondialisation limite les marges de manœuvre des gouver-
nements et finit par affaiblir l’État face aux détenteurs de capitaux trans-
nationaux. De nos jours, les décideurs nationaux ne doivent plus seulement
répondre aux exigences des entreprises mais aussi imaginer des politiques
extérieures à même d’attirer des capitaux étrangers. La concurrence entre
les États est passée de l’équipement militaire (course aux armements) à
une lutte pour attirer ou retenir des investissements sur leur territoire (22).
L’approche par le système est très utile pour expliquer le pouvoir consi-
dérable qu’exercent les multinationales. En outre, les innovations techno-
logiques compliquent beaucoup la tâche d’attribuer une nationalité aux
capitaux – tâche qui est particulièrement d’actualité dans un monde glo-
balisé. Les tenants de l’approche par le système ont pu soutenir que, dans
un tel contexte, le capital n’a plus de nationalité spécifique. Les gouverne-
ments nationaux imposent cependant des contraintes aux détenteurs de
capitaux (régimes fiscaux, sécurité sociale, droit du travail, réglementation
environnementale et taux de change (23)). Cet argument pourrait bien éclairer
le cas de Want Want et, plus largement, de la plupart des taishang. Le pro-
priétaire de Want Want, M. Tsai, est de nationalité taïwanaise, mais sa car-
rière professionnelle a véritablement pris son envol en Chine. L’entreprise
Want Want étant une société par actions, elle peut être définie comme une
marque globale (ou du moins comme une marque sino-taïwanaise). Mais
comment définir la nationalité de M. Tsai ? Selon l’argument présenté ci-
dessus, le détenteur de capitaux investis dans un pays en a la nationalité
de jure, en raison des contraintes légales s’exerçant sur l’investissement (24).
M. Tsai devrait donc être considéré comme un détenteur de capitaux chinois,
et non pas taïwanais.
L’approche axée sur l’État
Selon Stephen Krasner, l’État devrait être considéré comme un acteur cen-
tral plutôt que comme un simple reflet de caractéristiques sociales ou
comme une arène où s’affrontent les groupes sociaux (25). Krasner a reconnu
que l’interaction entre l’État et les groupes d’intérêt est dynamique. Ainsi,
l’État peut être fort dans certains domaines politiques et faible dans d’au-
tres ; le schéma ne sera donc probablement pas tout à fait le même selon
les différents domaines. Les décisions politiques concernent en effet souvent
des domaines soumis à l’influence de groupes d’intérêt défendant des
causes très spécifiques, par exemple en matière de politiques agricoles ou
de politiques économiques nationales (26). En un mot, l’approche axée sur
l’État soutient que cette institution a la capacité ou l’autonomie de choisir
ses propres objectifs et d’interagir avec les groupes sociaux afin d’atteindre
les objectifs en question.
L’approche axée sur l’État nous autorise aussi à souligner que les rap-
ports public-privé obéissent aux spécificités du capitalisme d’État propre
à la Chine (27). Le PCC a mené une politique d’intégration progressive –
quoique inégale – au capitalisme mondial non par la force mais à travers
différentes couches de guanxi (liens interpersonnels) tissés étroitement
avec les entreprises. Si l’on peut caractériser la Chine comme une écono-
mie capitaliste d’État, c’est principalement parce que l’État peut en per-
manence contrôler le marché ; les entreprises doivent par conséquent
poursuivre les objectifs de l’État, sinon les dépasser – ce qui est très clai-
rement le cas de Want Want. Dans la partie de cet article consacrée à
l’analyse, nous considérerons en particulier deux questions principales à
la lumière de cette approche par l’État : d’une part les motifs d’investis-
sement de Want Want dans les médias taïwanais, et de l’autre la résis-
tance populaire à cet investissement.
Ceci étant, avant de procéder à une analyse détaillée des motivations qui
ont conduit Want Want à investir dans les médias taïwanais, nous voulons
également expliquer pourquoi, parmi de nombreux choix possibles, l’inves-
tissement dans les médias est une option attractive pour les entrepreneurs
capitalistes. Les médias offrent des avantages économiques et sociopoli-
tiques à leurs propriétaires. Les médias de masse ont constitué une industrie
majeure et en expansion constante au cours du siècle dernier. Dans une so-
ciété capitaliste, l’industrie des médias peut générer une plus-value, c’est-
à-dire un avantage économique. En outre, l’industrie des médias est
également appelée « l’industrie de la conscience (28) ». Ses produits ont de
nombreux impacts sociaux. Dans la société moderne, les médias sont la
principale source d’information. Ils sont le lieu où les valeurs culturelles sont
construites, stockées et partagées (29) ; ils diffusent des représentations, dé-
finissent les réalités sociales, confèrent la renommée et la célébrité. Les mé-
dias fournissent également une arène où les opinions publiques sont
exprimées, discutées et négociées.
Les médias peuvent constituer un atout important entre les mains de
leurs propriétaires pour les deux raisons suivantes. Tout d’abord, ils peuvent
être utilisés pour protéger les intérêts des propriétaires ou de la classe à
laquelle ceux-ci appartiennent. De nombreuses études ont montré que
les médias de masse ont tendance à produire des messages qui reflètent
les intérêts du capital ou d’une classe particulière et qu’ils protègent les
intérêts de leurs propriétaires (30). Deuxièmement, les propriétaires peuvent
utiliser les médias pour nouer des liens avec des politiciens qui souhaitent
diffuser certaines images dans les médias afin d’influencer l’opinion pu-
blique et qui ont besoin, pour ce faire, d’établir des relations avec eux.
Ainsi, les propriétaires de médias peuvent établir des liens avec des per-
sonnalités publiques et former des nœuds de pouvoir. Grâce à ces rela-
tions, les propriétaires de médias peuvent se soustraire aux lois et aux
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règlements (31). Les médias constituent ainsi des ressources sociales im-
portantes permettant à leurs propriétaires de protéger et de promouvoir
leurs intérêts.
Dans de nombreux pays, la propriété des médias est de plus en plus
concentrée entre les mains des riches et des puissants. Depuis plusieurs dé-
cennies, les propriétaires de médias ont cherché à étendre leurs activités au
moyen d’intégrations horizontales et verticales, ce qui a entraîné la forma-
tion de groupes de médias nationaux. Leur croissance est néanmoins restée
très limitée avant les années 1990, à l’époque où les gouvernements natio-
naux réglementaient toujours cette industrie. Avec la montée de l’idéologie
néolibérale dans les années 1990, la plupart des gouvernements ont adopté
des mesures de déréglementation et ont abaissé les restrictions encadrant
les droits de propriété et les investissements étrangers. Ainsi, au fur et à me-
sure que la propriété des médias se concentrait, les groupes de médias de-
venaient de véritables « mastodontes médiatiques ». En outre, des sociétés
n’appartenant pas au secteur des médias (banques, sociétés d’investisse-
ment et autres grands clients d’entreprises de communication) ont pris
conscience de l’importance des technologies de la communication et de
l’information et elles ont également investi dans l’industrie des médias au
moyen de fusions, de participations croisées et d’administrateurs com-
muns (32). Des chercheurs ont critiqué la déréglementation récente et la
concentration des médias qui en résulte. Ils soutiennent que de telles ten-
dances portent atteinte à la diversité des informations diffusées. Mal in-
formé, le public ne peut choisir que parmi une gamme restreinte de médias
qui protègent et favorisent les intérêts économiques et politiques des grands
groupes médiatiques (33). Dans la lignée de ces points de vue critiques, nous
pensons que Want Want pourrait constituer un cas d’école pour analyser
comment le plus grand conglomérat de Taiwan a tenté d’en acheter les prin-
cipaux médias afin de promouvoir ses intérêts politiques et économiques.
La croissance des investissements de Want
Want : de Taiwan à la Chine
Afin d’expliquer l’émergence de Want Want en tant qu’investisseur taïwa-
nais de poids en Chine, nous divisons l’évolution de ses investissements dans
ce pays en quatre périodes.
Première période : de 1987 à 1993
Want Want a commencé à investir en Chine en 1991 ; l’entreprise appar-
tient à la première génération des investissements taïwanais en Chine. Selon
nous, les investissements taïwanais en Chine ont débuté au début des an-
nées 1980 (34). Avant que le gouvernement de Taiwan ne lève la loi martiale
en 1987, les hommes d’affaires avaient l’interdiction complète d’investir
sur le continent. Une fois cette loi martiale abrogée, le gouvernement taï-
wanais a progressivement assoupli ses contrôles sur les investissements en
Chine (35). La contribution financière des investissements taïwanais a été la
principale préoccupation des autorités chinoises au niveau central et à
l’échelle locale durant cette première période, ce que montrent les relations
entre les investisseurs taïwanais et les gouvernements locaux.
Dans les années 1980, Want Want était une entreprise alimentaire de taille
moyenne basée à Taïwan. Le propriétaire de la société, M. Tsai Eng-Meng, a
décidé d’investir en Chine lorsque le pays a commencé à libéraliser ses mar-
chés et s’est ouvert aux investisseurs étrangers. Tsai a visité la Chine en 1991
et il a investi dans le Hunan l’année suivante, séduit par l’accueil chaleureux
que lui avaient réservé les autorités locales. La flexibilité du gouvernement
chinois à l’égard des entreprises taïwanaises transparaît dans les exemples
suivants. Tout d’abord, au début des années 1990, dans les Zones écono-
miques spéciales du Guangdong, les taishang bénéficiaient d’avantages par-
ticuliers par rapport aux autres investisseurs étrangers, comme de meilleurs
emplacements pour leurs usines par exemple. Ainsi que nous l’a confié un
homme d’affaire taïwanais : 
Lorsque nous sommes arrivés dans ce petit endroit (un comté de
Dongguan) au début des années 1990, il n’y avait aucune route dé-
cente avec de l’asphalte, seulement des champs de riz. Le secrétaire
du Parti de Dongguan a promis de construire un large boulevard pour
faciliter le transport. La route a été construite en six mois, directe-
ment de notre usine au port le plus proche (36).
Un autre exemple concerne le loyer des terres, auquel la plupart des gou-
vernements chinois locaux peuvent renoncer pendant dix ans si c’est au bé-
néfice des taishang, alors que les investisseurs étrangers ne peuvent
bénéficier que d’une exonération de six ans. La situation est similaire en
termes d’allégements fiscaux : les taishang peuvent bénéficier d’une exemp-
tion d’impôt de six à dix ans, alors que la plupart des investisseurs étrangers
ne peuvent en bénéficier que deux ans (des déductions fiscales de 50 %
leur étant proposées durant les trois années suivantes) (37).
Tel est le contexte d’investissement de Tsai en Chine pendant cette pé-
riode, même s’il n’a pas choisi la zone côtière où se sont regroupés la plupart
des taishang. Il a décidé d’investir plutôt dans la province du Hunan, en
Chine centrale, au Sud du Yangtsé, principalement parce que les incitations
offertes par les autorités locales étaient encore plus avantageuses que celles
proposées par les villes côtières. Selon Tsai, les fonctionnaires du Hunan
étaient très désireux d’accueillir les investisseurs étrangers dans les meil-
leures conditions possibles et ils ont promis d’accéder à toutes les requêtes
de Want Want. Ils se sont engagés à construire de nouveaux réseaux élec-
triques et de transport, et à procurer des réductions d’impôt et des incita-
tions particulières pour les industries de haute technologie. En outre, les
fonctionnaires ont également allégé les procédures administratives (38). En
échange, Tsai a promis d’investir 10 millions de dollars américains au Hunan
et de créer des emplois dans la région. Tsai a rappelé que les principaux res-
ponsables du Parti, du gouvernement et de l’armée au niveau provincial
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Lihyun Lin et Chun-Yi Lee – Quand les affaires rencontrent la politique
étaient présents lors de la cérémonie de signature, car c’était le plus gros
investissement jamais réalisé dans le Hunan (39).
Nous soutenons néanmoins que, durant cette première période, le public
(le gouvernement local du Hunan) et le privé (Want Want) sont restés can-
tonnés à leurs intérêts strictement économiques. Pour le premier, Want
Want a représenté un investissement considérable promettant de stimuler
le développement économique local, ce qui l’a poussé à satisfaire les besoins
concrets de l’entreprise. Même le gouvernement central chinois, qui avait
édicté les règlements faisant bénéficier les investisseurs taïwanais de plus
d’avantages que les investisseurs étrangers (40), souhaitait avant tout attirer
des investisseurs taïwanais, et non pas les utiliser pour faire avancer leur
objectif politique de réunification.
Deuxième période : de 1994 à 2000
Want Want a connu un bon départ dans le Hunan. Il a fait venir des ma-
chines et du personnel de l’étranger et a gagné 20 millions de dollars amé-
ricains la première année (soit plus que ses revenus engrangés à Taiwan dans
le même temps), puis 40 millions la deuxième. En raison des relations que
l’entreprise avait nouées avec les dirigeants locaux, Want Want a bénéficié
de nombreuses faveurs de la part du gouvernement du Hunan (par exemple,
des réductions d’impôt et des infrastructures en eau, en transport et en
communications) qui avaient été imaginées à l’origine pour des industries
de haute technologie tournées vers l’exportation (41).
Le gouvernement chinois central et local a continué à offrir aux inves-
tisseurs taïwanais une flexibilité particulière, en grande partie parce que
les investisseurs taïwanais ont su cultiver d’étroites relations avec les par-
lementaires taïwanais depuis le début des années 1990. Grâce à des dons
financiers octroyés par des taishang durant leurs campagnes électorales
et leurs mandats, les parlementaires ont assoupli les restrictions législa-
tives, sous l’influence de ces hommes d’affaires connus pour rechercher
des conditions d’investissement en Chine aussi favorables que possible.
L’autorisation des « trois petits liens directs » entre la Chine et les îles
Kinmen et Matsu, contrôlées par Taïwan, en est un cas frappant. Les tai-
shang ont commencé à faire pression dès le début de la présidence de
Chen Shui-bian en 2000, et cette loi a été rapidement adoptée au début
de l’année suivante. Il en va de même pour l’élaboration des politiques
gouvernementales. Tse-Keng Leng montre combien les grands conglomé-
rats taïwanais influençaient déjà la politique publique de Taiwan sous la
présidence de Lee Teng-hui, comme dans le cas de la compagnie aérienne
privée EVA : 
Début 1994, Chang [alors président d’EVA] a enjoint le gouvernement
d’annuler l’interdiction de transport direct à travers le détroit. En juin,
la Commission d’investissement du ministère de l’Économie a ap-
prouvé un plan de 6 millions de dollars américains proposé par le
groupe Evergreen pour construire un terminal de conteneurs à Shan-
ghai (42).
Naturellement, les politiques menées sur le continent sont devenues le
sujet d’interpellation le plus populaire au sein du Yuan législatif de Taiwan
au début des années 1990. Un investisseur taïwanais à Tianjin nous a confié
par exemple que « le gouvernement de Tianjin organise tous les mois un
“Séminaire de recherche sur les investissements en Chine”, et la plupart des
participants sont des parlementaires taïwanais (43) ».
Les parlementaires taïwanais ne souhaitaient pas seulement participer à
ces séminaires de courte durée organisés par le gouvernement chinois, ils
voulaient également étudier en vue de décrocher un diplôme d’une univer-
sité chinoise prestigieuse (44). Le gouvernement chinois a donc senti la pos-
sibilité d’influencer les parlementaires taïwanais en courtisant les
investisseurs taïwanais. Selon Tse-Kang Leng, bien que ces parlementaires
n’aient pas réellement le pouvoir de promulguer de nouvelles lois, ils peu-
vent sans conteste faire pression sur l’exécutif (45). Les résultats de ces efforts
de lobbying sont évidemment imprévisibles ; ils dépendent des relations
fluctuantes de part et d’autre du détroit et du pouvoir financier de ces par-
lementaires liés aux investisseurs (46). Ceci étant, on peut observer que de
plus en plus d’investisseurs taïwanais en Chine entretiennent des liens
étroits avec des parlementaires taïwanais, ce qui n’a pas manqué d’attirer
l’attention des autorités centrales chinoises. Gagner les cœurs et les esprits
des investisseurs taïwanais est ainsi devenu une stratégie très concrète pour
accroître l’influence du gouvernement central chinois sur la politique de
Taipei à l’égard de la Chine.
Outre le pouvoir politique croissant des taishang auprès du Yuan législatif
de Taiwan, les investisseurs taïwanais sont devenus progressivement des émis-
saires importants sur l’autre rive du détroit. De plus, les canaux semi-officiels
de la Fondation pour les échanges entre les deux rives (Strait Exchange Foun-
dation, SEF) et de l’Association pour les relations dans le détroit de Taiwan
(Association for Relations Across the Taiwan Straits, ARATS) ont cessé leurs
activités après 1999. En 1999, la « théorie des deux Etats » du président Lee
Teng-hui a défendu l’idée que Taiwan était un pays souverain et que son iden-
tité internationale devait être égale à celle de la RPC. Cette déclaration, qui
contredisait complètement le « principe d’une seule Chine (47) », a eu pour
principale conséquence de reporter indéfiniment le dialogue officieux avec le
Chine ainsi que la visite à Taiwan de Wang Daohan, alors président de l’ARATS.
La possibilité de créer un canal de négociation informel entre les deux parties
a donc pris fin après cette interruption des contacts. Si l’on en juge par le dé-
clin des relations entre la SEF et l’ARATS après 1999, les deux gouvernements
comptent davantage sur le canal des taishang pour servir de pont sur le dé-
troit. Le vice-président de l’ARATS, Tang Shubei, a déclaré explicitement en
2000 que le gouvernement central chinois s’appuyait avant tout sur les tai-
shang pour communiquer avec le gouvernement à Taipei, étant donné que
les négociations ne pouvaient pas être menées par voie officielle (48).
Deuxièmement, le gouvernement de Taipei ne pouvait guère ignorer la
voix des entreprises taïwanaises. Après 2000, les investisseurs taïwanais ont
influencé de plus en plus la politique taïwanaise, au niveau législatif comme
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au niveau de l’élaboration des politiques. Taiwan consolidant sa démocratie,
ses dirigeants dépendent davantage du soutien des entreprises aussi bien
pour leurs campagnes électorales que pour financer l’État. En d’autres
termes, la relation entre le gouvernement et les entreprises taïwanaises s’est
progressivement transformée en une dépendance du gouvernement à
l’égard des hommes d’affaires. Comme nous l’avons soutenu dans notre ap-
proche des relations public-privé axée sur la société, les gouvernements se
voient contraints d’accepter des compromis avec les détenteurs de capitaux
pour assurer leur survie politique (49). C’est la raison pour laquelle, durant
cette période, l’influence des taishang sur la politique de Taipei à l’égard de
la Chine a été plus importante qu’entre 1994 et 1999. Le Kuomintang (KMT)
et le Parti démocrate progressiste (PDP) ont l’un et l’autre tout autant eu
besoin du soutien du milieu des affaires pour conduire ou maintenir leur
présidence. Les luttes entre le KMT et le PDP pour obtenir le soutien des
taishang affleurent par exemple dans la promesse faite par les deux chefs
de parti avant l’élection présidentielle de mener une politique plus ouverte
à l’égard du continent. Après avoir annoncé sa décision de se présenter
comme candidat du KMT pour l’élection présidentielle de 2008, Ma Ying-
jeou a rencontré des investisseurs taïwanais et a promis de mener une po-
litique plus ouverte à l’égard de la Chine afin de protéger la sécurité
économique de Taiwan (50). Le même jour, les responsables du PDP ont éga-
lement organisé une rencontre avec les investisseurs taïwanais autour d’un
thé pour leur rendre compte des évolutions de la politique continentale de
Taipei entre 2004 et 2007 (51).
Bien qu’il n’existe aucune preuve spécifique montrant que Want Want a
bâti des relations avec les parlementaires taïwanais durant cette période,
nous précisons l’importance politique alors naissante des taishang afin de
démontrer en quoi le gouvernement chinois considère les entreprises taï-
wanaises comme des agents au service de leurs objectifs politiques. Want
Want, comme nous l’avons souligné, constitue un cas extrême de taishang
servant les finalités du gouvernement chinois.
Troisième période : de 2001 à 2008
Entre 2001 et 2008, dans la continuité de la période précédente, le gou-
vernement central chinois a encouragé les gouvernements locaux à offrir
une flexibilité particulière aux investisseurs taïwanais (52). Cependant, afin
de pouvoir adhérer à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en
2001, le gouvernement chinois a dû d’appliquer la même réglementation à
tous les investisseurs étrangers. La Chine a officiellement déclaré que les
mesures fiscales préférentielles bénéficiant aux investisseurs étrangers – y
compris les Taïwanais – seraient progressivement réduites à partir de
2000 (53). En s’engageant à offrir à tous les membres de l’OMC les mêmes
privilèges commerciaux, la Chine renonçait à accorder des privilèges spé-
ciaux à des investisseurs spécifiques – comme les Taïwanais. Néanmoins,
ainsi que nous l’avons mentionné, devant l’augmentation rapide des inves-
tissements taïwanais et l’influence des taishang sur la politique intérieure
de Taiwan, le gouvernement central chinois a pris de plus en plus conscience
que des liens économiques étroits avec Taiwan lui donnaient plus de poids
dans ses relations avec l’île. Selon Shen Kunrong, directeur du Centre de re-
cherche sur le développement économique transdétroit de l’Université chi-
noise de Nanjing :
Les investissements taïwanais ont fourni une base plus riche et plus
solide que la force militaire pour favoriser la politique de réunification
de Pékin. Si les relations économiques transdétroit continuent de se
développer, elles contraindront le gouvernement de Taipei à aligner
sa politique continentale sur les positions pro-Pékin (54). 
Aux yeux du gouvernement central, les investisseurs taïwanais ont acquis
une importance telle qu’ils portent la responsabilité de la réunification.
Le cas de Want Want illustre bien cette importance des taishang. En 2002,
Want Want a obtenu la permission d’entrer au capital d’autres entreprises,
y compris des assurances, des hôpitaux et des restaurants, devenant de fait
un conglomérat à l’échelle provinciale. Sur le modèle de ses opérations dans
le Hunan, Want Want a construit des usines dans d’autres régions de Chine.
« Le marché chinois est si vaste et si illimité (55) », se réjouissait Tsai en 1994.
Alors que d’autres gouvernements provinciaux se montraient désireux d’at-
tirer des investissements étrangers, Want Want a choisi les provinces four-
nissant des conditions avantageuses, comme des terrains et des bâtiments
bon marché. Durant les treize années suivantes, Want Want a établi plus de
cent usines et réseaux de distribution dans différentes régions de Chine (56).
En tirant le meilleur parti de ce vaste marché, Want Want a réalisé des pro-
fits conséquents.
Confirmant l’importance accrue des entreprises taïwanaises en Chine aux
yeux à la fois du gouvernement central et des gouvernements locaux, Want
Want était profondément enraciné en Chine en 2004, depuis la production
jusqu’à la distribution. Tout d’abord, Want Want a construit des usines et
des succursales dans la plupart des provinces de Chine. Deuxièmement, l’en-
treprise a acheté des machines fabriquées en Chine, elle a utilisé des ma-
tières premières chinoises (du riz par exemple) et employé des travailleurs
chinois pour réduire ses coûts de production et battre ses nouveaux concur-
rents (57). Troisièmement, la plupart des clients de Want Want résidaient en
Chine, et c’est dans ce pays que la plupart de ses revenus étaient générés (58).
Quatrièmement, Want Want a développé de nouveaux produits pour diffé-
rents secteurs et régions du marché chinois (59). Enfin, Want Want a démé-
nagé son siège social à Shanghai : la société Yilan, basée à Taïwan, n’est plus
désormais qu’une branche du groupe chinois Want Want.
Quatrième période : de 2008 à 2016
Au cours de cette période, des changements importants ont ébranlé non
seulement les relations sino-taïwanaises mais aussi la structure économique
mondiale. Plusieurs questions se posent dans ce contexte, dont la plus im-
portante concerne la concurrence avec les entreprises locales émergentes,
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les problèmes du travail, la récession économique mondiale et le retour du
KMT au pouvoir à Taiwan. Ces changements ont directement affecté les re-
lations des taishang avec les autorités locales. La plupart d’entre eux affir-
ment que leurs « privilèges » ont considérablement diminué durant cette
période. Bien que les investissements taïwanais restent encore importants
pour les gouvernements locaux, les entreprises taïwanaises ne semblent
plus avoir accès aussi facilement aux autorités locales (60). Comme le confie
un investisseur taïwanais à Kunshan : 
Auparavant nous pouvions appeler le maire directement sur son por-
table, même à minuit. Mais maintenant si nous voulons le voir, il faut
attendre que son secrétaire organise un rendez-vous, et ça prend par-
fois des semaines (61).
Durant la première période détaillée ci-dessus, de nombreuses entreprises
taïwanaises ont bénéficié d’avantages de la part des gouvernements locaux,
comme des rabais sur leurs impôts ou des loyers réduits. Cependant, au bout
de 15 ans, la plupart des privilèges fiscaux ont été suspendus. En 2008, la
majorité des entreprises taïwanaises avaient donc déjà bénéficié de ces ré-
ductions d’impôt. En ce qui concerne la location de terrains, afin d’attirer
autant d’investisseurs taïwanais que possible, la plupart des autorités locales
ont commencé par leur offrir des loyers extrêmement bas. Mais, en l’ab-
sence de documents écrits ou de règles officielles, leurs promesses n’enga-
geaient à rien. Dans ces circonstances, les entreprises taïwanaises ont été
non seulement mises en concurrence avec d’autres investisseurs étrangers
mais aussi mises sur un pied d’égalité avec des investisseurs chinois. La plu-
part des taishang remarquent que, en concurrence avec d’autres investis-
seurs étrangers, ils pourraient se contenter d’avantages insignifiants, car ils
partagent une langue et une culture avec les Chinois ; mais face aux entre-
preneurs domestiques ils ne profitent d’aucun avantage (62).
Après la loi sur les contrats de travail entrée en vigueur en Chine le 1er jan-
vier 2008 (ci-après dénommée « nouvelle loi travail »), de nombreux em-
ployeurs ont commencé à craindre une augmentation des coûts salariaux,
car cette loi impose des mesures détaillées en matière de protection du tra-
vail (63). Pour les entreprises taïwanaises, c’était le pire moment possible. En
2008, la mise en œuvre de cette nouvelle loi travail signifiait que la plupart
des PME taïwanaises qui bénéficiaient jusqu’alors d’une main-d’œuvre peu
coûteuse connaîtraient désormais une situation moins confortable.
Le KMT est revenu au pouvoir et, pour la plupart des hommes d’affaires
taïwanais en Chine, ce n’était pas nécessairement une bonne nouvelle.
Comme le souligne Lee, la valeur stratégique des taishang était bien plus
élevée sous le règne du PDP que sous le règne du KMT – les taishang ayant
de fait servi d’intermédiaires politiques entre Pékin et Taipei sous le gouver-
nement de Chen Shui-bian, mais pas sous celui de Ma Ying-jeou (64).
Ces différents changements ont particulièrement affecté les investisse-
ments du groupe Want Want en Chine. L’entreprise a développé de nouvelles
pratiques pour répondre aux conditions difficiles rencontrées par les inves-
tisseurs taïwanais après 2009. Elle a commencé à acquérir des médias,
d’abord à Hong Kong puis à Taïwan. Ces investissements du groupe dans le
secteur des médias se démarquaient de ses investissements précédents.
Tout d’abord, c’était la première fois que Want Want investissait dans les
entreprises médiatiques risquées – en 2008 en particulier, la rentabilité et
les perspectives du secteur des médias étaient incertaines, voire franche-
ment sombres. Ensuite, Want Want s’était installé sur le continent en raison
de faibles coûts de production, mais ces coûts étaient élevés dans l’industrie
des médias. Troisièmement, si Tsai n’avait jusqu’alors jamais ouvertement
parlé politique, il s’est mis à le faire, affirmant qu’il avait investi dans les
médias taïwanais pour renforcer la relation de son pays avec la Chine.
Lorsque le candidat du KMT prochinois Ma Ying-jeou a accédé à la prési-
dence en 2008 et a mis fin à la politique du PDP en faveur de l’indépen-
dance, Tsai a prévu que la coopération entre les deux pays allait progresser.
En accord avec la politique de Ma, il a décidé de revenir à Taiwan et de re-
dorer l’image que les Taïwanais avaient de la Chine continentale (65). Après
avoir acheté le groupe de médias Want Want, Tsai a continué à entretenir
des conciliabules semi-officiels de part et d’autre du détroit, invitant des
officiels de haut-rang et des chefs d’entreprise de premier plan issus des dif-
férentes provinces chinoises et de Taiwan. Tsai a par exemple lancé un nou-
veau titre, le Want Daily. Ce journal, a tenu des forums annuels en
partenariat avec les autorités de la ville de Shanghai (66) afin de nouer des
liens entre les centres d’affaires chinois et les villes taïwanaises. Des maires
taïwanais ont été invités aux forums, le maire de Shanghai a exprimé son
espoir de voir la communication rétablie entre les deux rives du détroit, et
l’éditeur Tsai, célébrant l’accession de la Chine au rang de superpuissance
économique, a témoigné du succès de la réforme économique chinoise (67).
Analyse
La logique des investissements de Want Want dans
les médias taïwanais : l’acquisition de médias
comme ressources sociales au service d’un réseau
politique
Il ne fait aucun doute que Want Want a investi dans les médias essentiel-
lement pour nouer des relations avec les responsables du PCC au sein du
gouvernement central et pour étendre ses activités en Chine. Comme nous
l’avons soutenu dans notre partie théorique, le système économique chinois
est un capitalisme d’État ; autrement dit, le Parti-État contrôle les flux de
capitaux mais il affecte aussi des ressources au secteur privé (68). En 2006,
Want Want continuait d’étendre son conglomérat international et avait be-
soin du soutien du PCC. En 2006, le groupe était par exemple coté sur le
marché boursier de Hong Kong ; une partie de ses actifs étaient achetés par
des banques d’État chinoises et par des conglomérats pro-PCC, comme celui
de Li Ka-shing, l’homme d’affaires le plus riche de Hong Kong.
Want Want est entré dans le secteur des médias lorsque le PCC a lancé
sa campagne de « grande propagande outre-mer ». Suite aux protestations
qui ont émaillé le parcours de la flamme olympique en 2008, le PCC a
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Dossier
coopté activement les entrepreneurs chinois souhaitant acquérir des médias
en Europe et aux États-Unis (69). C’est dans ce contexte que Want Want a
acheté en 2009 la moitié des actions de Asia TV à Hong Kong. Want Want
a également acquis le groupe China Times Media (qui comprend le China
Times et le Commercial Times, ainsi que de nombreux magazines, la station
de télévision terrestre China Television Co. et la chaîne de télévision par
câble CtiTV), juste avant que le journal anticommuniste Apple Daily ne pro-
pose son rachat.
Il ne fait aucun doute que Want Want a acquis le groupe China Times pour
accroître ses ressources sociales et économiques afin d’étendre ses activités
en Chine. Le propriétaire du groupe Want Want a volontairement relayé
l’idéologie du PCC et soutenu publiquement Pékin. Il a par exemple déclaré
dans une interview au Washington Post que la répression du 4 juin n’était
« pas un massacre (70) ». Le groupe Want Want a fait en outre du « place-
ment de produits » pour le compte de Pékin en allouant des fonds fournis
par le gouvernement chinois à des médias taïwanais diffusant des contenus
favorables à la Chine (71).
En se mettant au service de l’idéologie de Pékin et en violant ainsi les prin-
cipes sociaux et économiques censés réguler les médias taïwanais, Want
Want est entré en guerre contre des associations civiques de l’île. Parce que
le groupe China Times Media comptait différents médias, les associations
militant pour une réforme des médias et certains universitaires spécialistes
du sujet se sont inquiétés de l’empire que Want Want exerçait sur les médias
taïwanais, et ils ont exigé que les régulateurs examinent minutieusement
le projet d’acquisition (72). Le groupe Want Want n’a fait aucune promesse à
la société taïwanaise, par exemple quant à la protection de la liberté de la
presse et quant au respect de la déontologie journalistique. Il a au contraire
porté plainte contre des associations civiques, des journalistes et des uni-
versitaires. Ces attaques ont déclenché plus de résistance encore et 149
chercheurs ont signé une pétition pour demander que Want Want mette
un terme à ces poursuites judiciaires et respecte la déontologie des journa-
listes (73).
Au moment même où il faisait face à une opposition populaire à Taiwan,
le propriétaire de Want Want renforçait ses liens avec des hauts fonction-
naires et rehaussait son statut social en Chine. Premièrement, selon un ar-
ticle paru dans Common Wealth, le propriétaire de Want Want a été reçu
par le chef du Bureau chinois des affaires taïwanaises au sujet de ses acqui-
sitions de médias à Taiwan, et le haut responsable chinois lui a promis d’ai-
der Want Want à faire des affaires en Chine (74).
Deuxièmement, Want Want a pu utiliser ses propres médias pour donner
une image positive des dirigeants chinois. Les médias du groupe China Times
ont souvent parlé positivement de la Chine et des différentes provinces chi-
noises. Lorsque des dignitaires chinois voyageaient à Taiwan et y rencon-
traient des personnes importantes, ils rendaient visite à Tsai au siège du
groupe China Times, en espérant qu’il donne d’eux une image positive.
Troisièmement, le propriétaire de Want Want est devenu un important
canal (ou relais) entre les élites des deux pays. Le groupe China Times, ainsi
que divers gouvernements locaux chinois, ont organisé des forums de part
et d’autre du détroit pour discuter de la coopération économique entre Tai-
wan et la Chine, auxquels ont été conviés de hauts responsables chinois. Ce
fut Want Want qui choisit quels politiciens taïwanais et quels hommes d’af-
faires inviter à ces rencontres importantes (75).
Quatrièmement, en 2011, le groupe Want Want et d’autres entreprises
ont reçu le soutien du gouvernement chinois. Selon une étude de Fathom
China, en 2013, sur les 50 premières entreprises privées chinoises, 45 ont
bénéficié de subventions ; Want Want, le sixième de la liste, a reçu 11 mil-
lions de dollars américains du gouvernement chinois, soit environ 11 % de
son bénéfice net (76).
Enfin, le propriétaire de Want Want est devenu plus influent en Chine. En
2012, la télévision chinoise centrale (CCTV) a nommé Tsai l’un des acteurs
économiques les plus importants du pays. Seulement vingt Chinois furent
alors nommés, et le propriétaire du groupe Want Want figurait avec ces per-
sonnalités de premier plan (77).
Ces cinq facteurs nous permettent d’avancer que Want Want représente
un cas de prise de contrôle des médias à l’étranger en vue d’obtenir du gou-
vernement chinois un soutien à ses activités en Chine. Si l’on adopte une
approche centrée sur l’État, Want Want obéit pleinement aux exigences du
gouvernement chinois. En outre, Want Want ne veut pas seulement obtenir
des avantages économiques en Chine mais aussi, comme nous l’avons vu,
exercer une influence de part et d’autre du détroit, un objectif stratégique
important pour Want Want tant le capitalisme d’État à la chinoise peut lui
offrir de nombreuses opportunités d’expansion en Chine. Pour le gouverne-
ment chinois, Want Want est devenu un agent zélé. Grâce aux médias pos-
sédés par le groupe, le gouvernement chinois a rencontré non seulement
des hommes d’affaires taïwanais mais aussi des responsables politique du
pays. Ce qui a été une situation « gagnant-gagnant » tant pour le gouver-
nement chinois que pour le groupe Want Want. Nous allons maintenant
examiner le prix à payer pour ce succès, à savoir la résistance de la société
civile taïwanaise.
Le prix de la stratégie de Want Want : une résistance
locale
À l’automne 2011, afin de gagner davantage d’influence dans l’industrie
médiatique, Want Want a proposé d’acheter le deuxième opérateur multi-
systèmes de Taiwan. Les OMS sont très importants dans le paysage média-
tique taïwanais. Tout d’abord, la télévision par câble est dominante sur l’île :
70% des ménages sont abonnés à la télévision par câble. Deuxièmement,
les distributeurs du câble peuvent décider des chaînes qu’ils proposent et
mettre en avant leurs préférences sur leur plate-forme. Troisièmement, les
réseaux de distribution par câble étaient concentrés entre quatre opérateurs
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principaux parmi lesquels China Network System, qui contrôlait 20 % des
abonnés au câble. Ainsi, Want Want a tenté d’acheter cet OMS auprès d’une
société d’investissement étrangère, MBK Partners Ltd., pour un montant de
2,4 milliards de dollars américains – la fusion dans le secteur des médias la
plus chère jamais vue en Asie (78). Le groupe Want Want a affirmé que la fu-
sion stimulerait l’industrie des médias à Taiwan et permettrait de la repren-
dre des mains des étrangers.
Cependant, parce que Want Want avait utilisé ses médias pour plaire aux
responsables chinois et pour attaquer ses adversaires, certains universitaires
se sont opposés à la fusion en faisant valoir trois arguments. Tout d’abord,
cela aurait conduit à un monopole des médias nuisible au pluralisme. Ses
adversaires ont soutenu que Want Want était déjà propriétaire du groupe
China Times, qui comptait déjà deux journaux, plusieurs titres de magazines,
des chaînes de télévision et une chaîne de télévision terrestre. En prenant
le contrôle de l’OMS, Want Want interférerait avec d’autres médias en dé-
cidant quelles chaînes diffuser sur le câble. Deuxièmement, le candidat,
Want Want, n’était pas un titulaire de licence de télévision « conforme et
adéquat ». Les adversaires ont examiné les activités du groupe Want Want
China Times au cours de l’année écoulée et ont énuméré plusieurs mesures
prises par le groupe qu’ils ont estimées illégales ou non déontologiques. En
particulier, Want Want a fait du placement de produit pour le PCC alors que
cette pratique était illégale (79). Troisièmement, il y avait le « facteur chine »,
une expression inventée par des chercheurs pour décrire la façon dont les
acteurs riches et puissants de la relation sino-taïwanaise ont noué des al-
liances et commencé à influencer la démocratie et la liberté de la presse à
Taiwan (80).
Cette opposition a été probablement déclenchée par le groupe Want
Want, qui n’a pas respecté les principes habituels de la société taïwanaise.
Selon nous, il n’est pas absurde que Want Want ne se soit pas préoccupé de
la société taïwanaise, car ce n’est pas du gouvernement taïwanais que le
groupe entend tirer profit. Comme nous l’avons vu à propos des relations
public-privé, l’approche axée sur l’État est, selon nous, la plus pertinente
pour rendre compte de notre cas. Nous tenons ici à souligner que le conglo-
mérat se soumettait aux requêtes du gouvernement chinois en espérant en
tirer des avantages économiques. En effet, pour le groupe Want Want, c’était
bien le gouvernement chinois qui leur accordait de tels avantages, pas le
gouvernement taïwanais. C’est la raison pour laquelle l’influence médiatique
du groupe Want Want sur la société taïwanaise constituait une ressource
stratégique aux yeux du gouvernement chinois.
Lors d’une fusion antérieure, le groupe de télécommunications Fubon avait
proposé d’acquérir le plus gros OMS, et seuls quelques spécialistes avaient
alors souligné un risque de monopole des médias. Dans le cas de Want
Want, en revanche, l’entreprise a bafoué les principes sociaux et écono-
miques de la société taïwanaise et elle a utilisé ses médias pour soutenir le
gouvernement chinois et attaquer ses adversaires à Taiwan, provoquant la
mobilisation contre la fusion de professeurs issus de différentes disciplines
(économie, droit, sociologie, télécommunications, etc.). Les étudiants ont
par exemple co-signé une déclaration intitulée « Attention, un monstre mé-
diatique nous menace » pour protester contre la fusion, exigeant que la
Commission nationale des communications (CNC) mette en place un co-
mité spécial pour examiner attentivement le projet (81). La pétition a par la
suite été signée par plus de 3 000 citoyens (82). En outre, certains intellectuels
de renom ont appelé à boycotter les médias du groupe Want Want en re-
nonçant à écrire dans les colonnes du China Times. La communauté intel-
lectuelle était alors mobilisée contre la fusion.
Want Want a continué à tester les limites de la société taïwanaise lorsque
la CNC a statué sur la fusion. Le 25 juillet 2012, sur la base d’un cas anté-
rieur, la CNC a jugé que l’OMS et la chaîne d’information devaient être sé-
parés (83). Want Want et ses adversaires ont été tout autant déçus par cette
décision. Want Want pensait gagner sans condition et être autorisé à contrô-
ler à la fois l’OMS et la chaîne d’information. Et l’opposition souhaitait que
la CNC rejette purement et simplement la proposition. Le jour de la décision,
plusieurs professeurs d’université ont soumis une pétition au régulateur des
médias lui demandant de rejeter la proposition. Environ 200 étudiants ont
par la suite protesté contre la fusion. Deux médias appartenant au groupe
Want Want China Times ont montré des images d’étudiants recevant de
l’argent de la part d’une femme anonyme (84). Les reportages insinuaient
alors que l’un des professeurs, le Dr Huang, était à l’origine de cette mani-
festation étudiante. Huang a déclaré qu’il ne savait pas qu’un groupe d’étu-
diants allait se mobiliser après son départ des studios (85). Lorsqu’un étudiant
de l’Université nationale de Tsing Hua, Chen Wei-ting, a questionné les mo-
tivations de Want Want, il est également devenu la cible des médias du
groupe.
Want Want ayant fabriqué des récits mensongers pour dénigrer ses ad-
versaires, les jeunes taïwanais ont commencé à se rendre compte que le
propriétaire d’un média pouvait l’utiliser pour attaquer ouvertement ses en-
nemis. Le 31 juillet 2012, des centaines d’étudiants, mobilisés par l’« Al-
liance de la jeunesse contre le monstre médiatique », ont manifesté devant
la station de télévision du groupe China Times, accusant Want Want de vio-
ler la déontologie journalistique et de porter atteinte à la démocratie et à
la liberté de la presse sur l’île. Ils ont exigé que le groupe Want Want aban-
donne son projet de fusion (86).
Ce mouvement a atteint son apogée le 1er septembre 2012, lorsque des
dizaines de milliers de journalistes, étudiants, universitaires et militants sont
descendus dans les rues de Taipei pour protester contre le monopole des
médias. Leurs principales demandes comprenaient la protection du métier
de journaliste, des excuses du groupe Want Want China Times, la supervision
de la CNC et la fin du monopole des médias (87). Les participants ont mis
l’accent sur les points suivants : ils ont d’abord souligné que les magnats
des médias opérant sans entraves menaçaient la liberté de parole à Taiwan.
Ils ont ensuite exigé que la CNC prenne des mesures légales pour protéger
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l’exercice du métier de journaliste. Ils ont observé que le « facteur chine »
n’était pas seulement un terme académique mais une réalité qui grévait la
démocratie à Taiwan. Et ils ont déclaré que « les Chinois devraient retirer
leurs mains sales des médias et du journalisme à Taiwan (88) ».
Want Want n’a cependant pas accepté les demandes des associations et
des manifestants. Parce que ses intérêts principaux étaient sur le continent
chinois, Want Want souhaitait nouer des liens avec des fonctionnaires chi-
nois, et non avec des associations taïwanaises. Les manifestants ont exigé
que le groupe Want Want n’achète pas de médias taïwanais, mais Tsai Eng-
Meng a déclaré qu’il allait continuer à en acheter de plus en plus (89), et Want
Want a par la suite fait une offre pour acheter son journal concurrent, l’Ap-
ple Daily. En outre, les manifestants ont exigé que le groupe de médias Want
Want fasse progresser la déontologie journalistique en établissant des pro-
cédures de décision démocratiques en salle de presse, mais le groupe Want
Want a complètement ignoré cette requête.
Manifestement, le groupe Want Want ne voulait pas ou ne pouvait pas
dialoguer avec la société civile taïwanaise.
Conclusion
Depuis 2008, un nouveau type d’investisseur dans le secteur des médias
a émergé à Taïwan. Tsai Eng-Meng, homme d’affaires taïwanais, propriétaire
de Want Want et ayant fait fortune en Chine, est retourné à Taiwan à partir
de 2008, où il a tenté d’influer sur les médias et sur les responsables poli-
tiques. Tsai Eng-Meng se distingue des précédents taishang, qui se consa-
craient principalement à leurs propres entreprises, revenaient rarement à
Taiwan et ne se mêlaient pas de politique. Non seulement Want Want est
retourné à Taïwan, mais le groupe a également essayé de faire de ses médias
les porte-paroles du gouvernement chinois, sans craindre de perdre et le
marché taïwanais et la confiance des habitants de l’île. Cet article visait à
analyser la montée en puissance et la logique de ce nouveau type d’inves-
tisseur dans le secteur des médias.
Nous avons essayé de répondre à cette question en nous penchant sur
les relations public-privé et en considérant l’État chinois comme un acteur
central. Adoptant principalement une approche axée sur l’État, nous avons
avancé que l’économie chinoise a la singularité d’être un capitalisme d’État.
En ce sens, la voie du PCC vers le capitalisme a été ponctuée par toutes
sortes de liens étroits noués avec des conglomérats. Nous avons également
expliqué comment les entrepreneurs capitalistes pouvaient utiliser les mé-
dias comme des ressources sociales importantes afin d’établir des relations
avec des politiciens en quête d’une image favorable, de publicité et d’in-
fluence. Ces relations peuvent générer des avantages économiques, en par-
ticulier sous le capitalisme d’État chinois.
Nous avons également analysé le développement de Want Want dans le
contexte des investissements taïwanais en Chine. Comme nous l’avons
montré, juste après les événements de la place Tiananmen du 4 juin 1989,
certains investisseurs étrangers ont quitté la Chine, et les gouvernements
locaux chinois ont alors fait miroiter de nombreux avantages aux hommes
d’affaires taïwanais. Au début des années 1990, Want Want a saisi cette op-
portunité pour construire des usines et des magasins de détail dans de nom-
breuses provinces et développer des produits pour différents secteurs du
marché chinois. À partir de 2000, à mesure que le secteur privé se dévelop-
pait en Chine, le gouvernement chinois a dû accorder davantage d’attention
à ses entrepreneurs nationaux. En outre, suite à l’adhésion de la Chine à
l’OMC, offrir des incitations spéciales aux entreprises taïwanaises s’est avéré
plus compliqué (en raison des règlements de cette institution). Les taishang
ont ainsi dû établir des liens avec des représentants du PCC et du gouver-
nement – en l’occurrence Want Want a dû établir des relations avec des
fonctionnaires chinois afin de pouvoir poursuivre son expansion en Chine.
Comme nous l’avons également montré, Want Want a fait de ses acqui-
sitions de médias taïwanais une ressource lui permettant de nouer des liens
politiques sur le continent. Dans la plupart des cas, les magnats des médias
utilisent les médias d’un pays pour établir des liens avec les politiciens de
ce même pays. Ce qui est singulier dans le cas examiné, c’est que, dans le
contexte particulier de relations sino-taïwanaises qui voient la RPC tenter
de contrôler Taiwan, Want Want a fait de ses achats de médias à Taiwan une
ressource sociale importante pour nouer des relations sociales en Chine et
pour étendre ses activités sur le continent, quand bien même cela doit lui
faire perdre des parts de marché et du crédit à Taiwan. De fait, comme nous
l’avons vu, les manœuvres de Want Want ont suscité la mobilisation de la
société civile taïwanaise, et le projet de fusion a fini par échouer.
Il nous faut examiner à nouveaux frais la nature de ce nouveau type d’in-
vestissements dans les médias, d’autant que, dans le sillage de Want Want,
d’autres grandes entreprises taïwanaises installées en Chine ont également
tenté d’acheter des médias taïwanais. Le groupe international Ting Hsin a
fait par exemple une offre sur le même OMS (China Network System Co.).
HTC, un fabricant de téléphones mobiles basé en Chine, a acheté toutes les
parts du grand groupe de chaînes TVBS (qui comprend TVBS Entertainment
Channel, TVBS News et TVBS Asia). Étant donnée la nature de l’économie
politique de la région, ce type d’investissement dans les médias visant à
nouer des relations sociales et à accroître les avantages économiques va
perdurer. Nous devons ainsi reconsidérer la nature des investissements :
s’agit-il de capitaux taïwanais, de capitaux rouges, ou d’un type particulier
de capitaux basés dans un pays bien que leur propriétaire ait la nationalité
d’un autre pays ? Ce n’est pas seulement un problème conceptuel, c’est
aussi une question de régulation.
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